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Vous êtes concerné si...

Votre terrain est situé en zone d9exposition

moyenne ou forte* et:

�vous êtes professionnel de l9immobilier,

de la construction, de l9aménagement;  

�vous êtes notaire, assureur, service 

instructeur des permis de construire&; 

  �vous êtes particulier qui souhaitez 

vendre ou acheter un terrain non bâti

constructible ;

  �vous êtes un particulier qui souhaitez

construire une maison ou ajouter une

extension à votre habitation. 

Vous vendez un terrain constructible

DePuis Le 1er octobre 2020

L9article 68 de la loi n° 2018-1021 du 

23 novembre 2018 (loi ELAN) portant

sur l9évolution du logement, de l9amé-

nagement et du numérique met en

place un dispositif pour s9assurer que

les techniques de construction parti-

culières, visant à prévenir le risque de

retrait gonflement des argiles, soient

bien mises en Suvre pour les mai-

sons individuelles construites dans

les zones exposées à ce risque.  

�Vous devez fournir à l9acheteur cette étude préalable annexée à la promesse 

de vente ou, à défaut de promesse, à l9acte authentique de vente. Elle restera 

annexée au titre de propriété du terrain et suivra les mutations successives de

celui-ci. Point de vigilance : son obtention doit être anticipée.

Vous achetez un terrain constructible

�Le vendeur doit vous fournir cette étude préalable qui sera annexée à la 

promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l9acte authentique de vente.   
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L9étude géotechnique préalable est obligatoire quand...

* Actuellement le zonage est disponible 
uniquement pour la métropole. 

Vous faites construire une maison individuelle 

�Avant toute conclusion de contrat (construction ou maitrise d9Suvre), vous

devez communiquer au constructeur, cette étude préalable.

Le contrat indiquera que le constructeur a reçu ce document. 
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Vous faites construire une ou plusieurs maisons individuelles

ou vous ajoutez une extension à votre habitation

�Avant la conclusion de tout contrat

ayant pour objet des travaux de

construction, vous pouvez :

" soit transmettre l9étude géotech-

nique de conception au construc-

teur de l9ouvrage (architecte,

entreprise du bâtiment, construc-

teur de maison individuelle...) ;  

" soit demander au constructeur de

suivre les techniques particulières

de construction définies par voie

réglementaire.

Vous êtes constructeur ou maître d’œuvre de tout ou partie

(extension) d’une ou plusieurs maisons

�Vous êtes tenu:

" soit de suivre les recommandations de l9étude géotechnique de conception

fournie par le maître d9ouvrage ou que vous avez fait réaliser en accord avec 

le maître d9ouvrage ; 

" soit de respecter les techniques particulières de construction définies par voie

réglementaire.

3

L9étude géotechnique de conception 
ou les techniques particulières de construction 
sont au choix lorsque...

Le contrat de construction de maison individuelle (ccMi),

visé à l9art L231-1 et L131-2 du Code de la construction et de l9habitation

(CCH), précise les travaux d9adaptation au sol rendus nécessaires pour se 

prémunir du risque de retrait-gonflement des argiles (techniques particulières

de construction par défaut ou recommandations énoncées dans l9étude 

géotechnique de conception).

CAS PARTICULIER
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Le retrAit-gonfLeMent Des ArgiLes

Les conséquences sur le bâti 

�Lorsqu9un sol est argileux, il est fortement sensible aux variations de 
teneur en eau. 

Ainsi, il se 

rétracte
lorsqu9il y a

évaporation

en période

sèche... 
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Il s9agit du phénomène de retrait-gonflement des argiles.

ces fortes variations de teneur en eau dans le sol, créent des 
mouvements de terrain différentiels sous les constructions. 

�Certains facteurs peuvent aggraver ce phéno-

mène, comme la présence de végétation ou 

le mauvais captage des eaux (pluviales ou 

d9assainissement). Ces mouvements de terrain

successifs peuvent perturber l9équilibre des 

ouvrages, affecter les fondations, et créer

des désordres de plus ou moins grande 

ampleur sur les fondations et en surface 

(fissures, tassements, etc.), pouvant dans les cas

les plus graves rendre la maison inhabitable. 

c9est pour cela que les constructions en
terrain argileux doivent être adaptées à 
ce phénomène. 

5

https://www.georisques.gouv.fr  

�Pour en savoir plus sur le phénomène de retrait-

gonflement des argiles, un dossier thématique est disponible via : 

Ces désordres liés au

retrait-gonflement des

argiles peuvent être

évités grâce à une

bonne conception de

la maison. C9est l9objet

de la nouvelle régle-

mentation mise en

place par la loi ELAN,

qui impose de mettre

en Suvre des pres-

criptions constructives

adaptées dans les zones

les plus exposées. 

... et gonfle
lorsque l9apport 

en eau est impor-

tant en période 

pluvieuse ou 

humide...
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Cette cartographie définit différentes zones en fonction de leur

degré d9exposition au phénomène de mouvement de terrain 

différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols

argileux. 

48 % du territoire 

de la sinistralité 

�Depuis mon navigateur : erriAL

https://errial.georisques.gouv.fr/#/   

Comment savoir si mon terrain est concerné ?

93 %

Le nouveau dispositif réglementaire s9applique uniquement dans les zones 

d9exposition moyenne et forte qui couvrent :

Exposition :

faible

moyenne

forte

ERRIAL (État des Risques Réglementés pour l9Information des Acquéreurs et des

Locataires) est un site web gouvernemental dédié à l'état des risques. Il permet aux

propriétaires d9un bien bâti ou non bâti ou aux locataires d9établir l9état de l9en-

semble des risques qui le concerne. Ainsi, le site ERRIAL me permet de savoir si

mon bien est concerné ou non par le risque de retrait gonflement des sols argileux. 

Votre terrAin est-iL concerné ? 
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clic

2) Pour obtenir

l9état des risques,

je clique sur 

afficher le 

résultat.

3) L'ensemble des

risques qui

concerne ma 

parcelle apparaît. 

4) Pour savoir si mon

bien est exposé au

risque de retrait

gonflement des

sols argileux, je fais 

dérouler la page

jusqu9à la rubrique 

« Risques ne fai-

sant pas l9objet

d9une obligation 

d9information au

titre de l'IAL ».

La rubrique donne une
définition détaillée de
l9exposition au risque 
de retrait gonflement

des sols argileux sur 
la zone concernée.

Pour plus 
d9information, rendez-
vous sur les pages web

du Ministère de la 
Transition Écologique.

Dans cet exemple, le
bien se situe dans une

zone d'exposition forte.

Évaluez simplement et rapidement les risques de votre bien

Rechercher une parcelle Afficher le résultat Compléter l’état des risques Télécharger

Localisez votre bien pour réaliser votre état des risques réglementés,
pour l9information des acquéreurs et des locataires (erriAL)

Adresse complète
Avenue des Graves, 33360 Cénac

Nom de la commune ou code postal

Code de la parcelle

BA-115 ou BA-115, BA-116. Séparer les numéros des parcelles pour en saisir plusieurs

1 : Exposition faible

2 : exposition moyenne

3 : exposition forte

Les sols argileux évoluent en fonction de leur

teneur en eau. De fortes variations d9eau

(sécheresse ou d9apport massif d9eau) peuvent

donc fragiliser progressivement les 

constructions (notamment les maisons

individuelles aux fondations superficielles) suite

à des gonflements et des tassements du sol et

entraîner des dégâts pouvant être importants. 

Le zonage 8argile9 identifie les zones exposées à 

ce phénomène de retrait-gonflement selon leur

degré d9exposition.

Vous pouvez ajouter ou enlever une ou des

parcelles en cliquant dessus

Sols argileux sécheresse et construction

MinistÈre
De LA trAnsition
écoLogiQue
Liberté
Égalité
Fraternité

errial.georisques.gouv.fr1) Renseigner 

son adresse 

ou 

le n° de 

la parcelle. 

OU

Exposition forte : La probabilité de survenue

d9un sinistre est élevée et l9intensité des 

phénomènes attendus est forte. Les 

constructions, notamment les maisons

individuelles, doivent être réalisées en suivant

des prescriptions constructives ad hoc. Pour

plus de détails

�La carte de France (cf p. 6) est disponible sur le site  

�Il est également possible de télécharger la base de données cartographique à

l9adresse suivante : https://www.georisques.gouv.fr/dossiers/argiles/données#/dpt

https://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/

Cliquer sur l9icone « couches » en haut à gauche de la carte, 

puis, sélectionner la couche d9information « argiles ».

Pour obtenir les informations souhaitées, vous devez suivre les étapes suivantes :

Accueil >

couches
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Les Différentes étuDes géotechniQues 

L’étude géotechnique préalable: une obligation

Validité

30 ans

Article R132-4 

du code de la

construction et de

l’habitation et 

article 1er de l’arrêté

du 22 juillet 2020  

Attention
Une étude géotech-

nique unique, établie

dans le cadre de la

vente d9un terrain di-

visé en lots, peut être

jointe au titre de pro-

priété de chacun des

lots dans la mesure où

ces lots sont claire-

ment identifiés dans

cette étude.   

cette étude est obligatoire pour tous vendeurs 

de terrain non bâti constructible situé en zone 

argileuse d9aléa moyen ou fort.

À quoi sert l9étude géotechnique préalable?

Elle permet aux acheteurs ayant pour projet la 

réalisation d9une maison individuelle de bénéficier

d9une première analyse des risques géotechniques

liés au terrain, en particulier le risque de mouve-

ment de terrain différentiel consécutif à la séche-

resse et à la réhydratation des sols. 

Que contient cette étude géotechnique préalable?

Elle comporte une enquête documentaire du site et

de ses environnants (visite du site et des alentours) et

donne les premiers principes généraux de construction. 

Elle est complétée, en cas d9incertitude, par des

sondages géotechniques.

Quelle est sa durée de validité?

Elle est de 30 ans.

Qui paie cette étude géotechnique?

Elle est à la charge 

du vendeur. 
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L’étude géotechnique de conception

Valable pour toute la

durée du projet

Article R132-5 du code de

la construction et de 

l’habitation et article 2 de

l’arrêté du 22 juillet 2020 

Le constructeur a le choix entre :

�les recommandations de l9étude géotechnique

de conception fournie par le maître d9ouvrage

ou celle que le constructeur fait réaliser en 

accord avec le maître d9ouvrage ;

�ou le respect  des techniques particulières de

construction définies par voie réglementaire.

À quoi sert l9étude géotechnique de conception?

Elle est liée au projet. Elle prend en compte 

l9implantation et les caractéristiques du futur 

bâtiment et fixe les prescriptions construc-

tives adaptées à la nature du sol et au projet de

construction. 

sur quoi est basée cette étude?

Elle tient compte des recommandations de l9étude

géotechnique préalable pour réduire au mieux les

risques géotechniques, en particulier le risque de

mouvement de terrain différentiel consécutif à la

sécheresse et à la réhydratation des sols. 

Elle s9appuie sur des données issues

de sondages géotechniques. 

Elle fournit un dossier de syn-

thèse qui définit les disposi-

tions constructives à mettre en

Suvre.

Quelle est sa durée de validité ?

Elle est valable pour toute la

durée du projet en vue duquel

elle a été réalisée.

Qui paie l9étude géotechnique
de conception?

Elle est à la charge du maître

d9ouvrage. 

Lorsque, le maître d9ouvrage

a choisi de faire réaliser une

étude de conception liée au

projet de construction du

CCMI, elle peut être jointe au

contrat à la place de l9étude

préalable.
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construire en resPectAnt 
Les DisPositions constructiVes& 

Si vous êtes maître d9ouvrage vous pouvez faire appel :

�soit à un maître d9Suvre qui vous proposera un contrat de maîtrise d9Suvre. 

Le maître d9Suvre (dont l9architecte) ne pourra pas participer, directement ou

indirectement, à la réalisation des travaux. il vous aidera simplement à choisir

des entreprises avec lesquelles vous signerez des marchés de travaux, et pourra

vous assister pendant le chantier ;

�soit à un constructeur qui vous proposera un Contrat de Construction de 

Maison Individuelle (CCMI). Dans ce cas le constructeur assume l'intégralité des

missions suivantes, à savoir celui de la maîtrise d9Suvre et de la construction.

Le contrat apporte une protection particulière car le constructeur a l9obligation

de vous apporter une garantie de livraison à prix et délai convenus. 

constructeur

Le maître d9ouvrage

est la personne ou

l9entreprise qui com-

mande le projet. 

Le maître d9Suvre,

est la personne ou

l9entreprise (archi-

tecte, bureau

d9études...) chargée

de la conception et

du dimensionnement

de l9ouvrage. Il peut

assurer le suivi des

travaux et la coordi-

nation des différents

corps de métiers.

Le  constructeur, est

la personne ou l9en-

treprise qui construit.

Maître d9ouvrage Maître d9Suvre
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Adapter les fondations

�Les fondations doivent être adaptées et suffisamment profondes (a minima 1,20

mètre en zone d'exposition forte et 0,80 mètre en zone d'exposition moyenne) : 

" béton armé coulé en continu,

" micro-pieux, 

" pieux vissés,

" semelles filantes ou ponctuelles.

�Les sous-sols

partiels sont

interdits.

�Les fondations

d9une construc-

tion mitoyenne

doivent être 

désolidarisées.

Pour toutes les constructions: renforcer les fondations

risque de 
tassement

terrain porteur

joint de rupture
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Minimiser les variations de la teneur en eau du terrain 
avoisinant la construction

�Limiter les apports

d9eaux pluviales et de

ruissellement à proxi-

mité des constructions. 

�Afin de garder un taux

constant d9humidité aux

abords de la construc-

tion, la surface du sol

doit être imperméa-

bilisée autour de la

construction. 

�Utiliser des matériaux

souples (exemple PVC)

pour minimiser les ris-

ques de rupture des

canalisations enterrées.

�Éloigner autant

que possible la

construction du

champ d9action

de la végétation.

h

1,5 x h

h = hauteur de la 
végétation à maturité 
(arbre, arbuste, haie...)

capacité de flexion

géomembrane

Limiter l9action de la végétation environnante
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�Si la construction ne peut être située à une distance suffisante des arbres, 

mettre en place un écran anti-racines, une solution permettant d9éviter la 

propagation des racines sous la construction, qui accentue la rétractation 

du sol. 

Quand ils existent, réduire les échanges thermiques 
entre le sous-sol de la construction et le terrain autour

�En cas de source de chaleur importante dans un sous-sol, il sera nécessaire de 

limiter les échanges thermiques entre le sous-sol de la construction et le terrain

situé en périphérie. Ceci évite des variations de teneur en eau du terrain.

L9isolation du sous-sol peut-être l9une des solutions pour remédier à ce problème.

écran antiracines profondeur minimum 2 mètres
et adapté à la puissance et au type de racines. 

limite de 
propriété
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�Il sera également nécessaire de rigidifier la structure du bâtiment.

Un grand nombre de sinistres concernent les constructions dont la rigidité ne leur

permet pas de résister aux distorsions provoquées par les mouvements de terrain. 

La mise en Suvre de chaînages horizontaux et verticaux, ainsi que la pose de 

linteaux au-dessus des ouvertures permettent de minimiser les désordres sur 

la structure du bâtiment en le rigidifiant.   

Pour les constructions en maçonnerie et en béton

semelle

soubassement

linteau

chaînages horizontaux

chaînages
en rampant

chaînages 
verticaux

g 0,80 m en zone 
d9exposition moyenne

dalle

g 1,20 m en zone
d9exposition forte

Sauf si un sol dur non argileux est présent avant
d'atteindre ces profondeurs. 

profondeur 
fondations
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POUR EN SAVOIR PLUS...

Rendez-vous sur :

�le site du Ministère de la Transition Écologique:

�et sur le site Géorisques :

https://www.georisques.gouv.fr/risques/retrait-gonflement-des-

argiles

https://www.ecologie.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-

construction
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Nuisances sonores 

La commune de Parmain est affectée par le bruit émanant des route départementales 4 et 64 
et de la voie ferrée. 

Un nouvel arrêté de classement des infrastructures ferroviaires du 23 février 2022 n°16249 a 
été pris. A noter également qu'un projet d'arrêté commun de classement sonore des voies 
routières du Val-d'Oise (2023) a été adressé à la commune le 21 juillet dernier, après arrêt du 
PLU portant sur la révision du classement en fonction de l'évolution des trafics ou la 
modification ou la création des nouvelles infrastructures.  

Ci-après  

- Classement sonore des voies bruyantes 

- Arrêté du 23 février 2022 n°16249 

- Projet de classement du 21 juil 2023 

- Arrêté du 27 sept 2001 

- Arrêté du 30 mai 1996 

- Arrêté du 25 sept 2013 
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Direction départementale 
des territoires

Arrêté n°16249
portant approbation du classement sonore des infrastructures ferroviaires du Val-d’Oise

Le préfet du Val-d’Oise

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 571-10, et R. 571-32 à R. 571-43 ;

Vu le Code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L. 111-11, L. 111-11-1 et L. 111-
11-2, R. 111-4-1, R. 111-23-1 à R. 111-23-3 ;

Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles R. 151-53 et R. 153-18 ; 

Vu le décret du 29 mai 2019 nommant Monsieur Amaury de Saint-Quentin en qualité de préfet du Val-
d’Oise à compter du 17 juin 2019 ;

Vu l'arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports
terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit
modifié par l’arrêté du 23 juillet 2013 ; 

Vu l’arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établissements de santé ;

Vu l’arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les hôtels ;

Vu l’arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d'enseignement ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°01.121 et 01.144 du 26 janvier 2001, les arrêtés préfectoraux n° 01.082,
01.084, 01.086, 01.088, 01.089, 01.090, 01.091, 01.092, 01.096, 01.097, 01.099, 01.102 du 10 mai 2001, les
arrêtés préfectoraux  n° 01.120, 01.123, 01.146 et 01.148 du 26 janvier 2001, les arrêtés préfectoraux n°
01.176, 01.177, 01.178, 01.180, 01.181, 01.183, 01.184, 01.188, 01.189, 01.191, 01.192, 01.193, 01.194, 01.198,
01.201, 01.202, 01.203, 01.204, 01.206, 01.208, 01.209, 01.210 et 01.211, du 27 septembre 2001, les arrêtés
préfectoraux n° 02.007, 02.008, 02.010, 02.011, 02.012, 02.013, 02.014, 02.015, 02.016, 02.017, 02.018,
02.020, 02.021, 02.022, 02.024, 02.025, 02.026, 02.027, 02.029, 02.030, 02.032, 02.033, 02.034 et 02.037
du 28 janvier 2002, les arrêtés préfectoraux n° 03.043, 03.044, 03.045, 03.046, 03.047, 03.049, 03.050,
03.051, 03.053, 03.055, 03.056, 03.059, 03.060, 03.061, 03.062, 03.064, l’arrêté préfectoral n° 03.065 du
15 avril 2003 et l’arrêté préfectoral n°05.012 du 4 janvier 2005 portant respectivement classement
sonore des infrastructures de transports terrestres sur les communes de Argenteuil, Chars, Puiseux-
Pontoise, Éragny, Neuville-sur-Oise, Pontoise, Saint-Ouen-l’Aumône, Cergy, Courdimanche, Saint-Prix,
Saint-Leu-la-Forêt, Saint-Gratien, Pierrelaye, Bezons, Valmondois, Butry-sur-Oise, Bessancourt, Auvers-
sur-Oise, Baillet-en-France, Beauchamp, Belloy-en-France, Bernes-sur-Oise, Boissy-l’Aillerie, Bruyères-sur-
Oise, Cormeilles-en-Parisis, Enghien-les-Bains, Franconville, Frépillon, Herblay-sur-Seine, La Frette-sur-
Seine, L’Isle-Adam, Mériel, Méry-sur-Oise, Mours, Nointel, Parmain, Seugy, Osny, Soisy-sous-
Montmorency, Viarmes, Villeron, Arnouville, Beaumont-sur-Oise, Bouffémont, Chennevières-lès-
Louvres, Domont, Eaubonne, Épiais-lès-Louvres, Ermont, Ézanville, Fosses, Goussainville, Le Thillay,
Louvres, Luzarches, Marly-la-Ville, Moisselles, Montigny-lès-Cormeilles, Montmagny, Persan, Piscop,
Saint-Brice-sous-Forêt, Saint-Witz, Sannois, Vémars, Écouen, Villaines-sous-Bois, Villiers-le-Bel,
Montmorency, Gonesse, Champagne-sur-Oise, Attainville, Bouqueval, Deuil-la-Barre, Garges-lès-
Gonesse, Groslay, Maffliers, Montsoult, Presles, Roissy-en-France, Sarcelles, Taverny et Ableiges ; 

Direction départementale des territoires, Service de l’urbanisme et de l’aménagement durable, 
5 avenue Bernard Hirsch - CS 20105 - 95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Téléphone : 01 34 25 24 73  -  télécopie  : 01 34 25 25 41 - courriel : ddt-suad@val-doise.gouv.fr site internet http://www.val-doise.gouv.fr/
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Vu le recensement des infrastructures devant faire l’objet d’un classement sonore ou d’une
actualisation de leur classement sonore effectué par SNCF Réseau, la RATP et la Société du Grand Paris
sur leur réseau et réalisé pour le compte du Préfet, ainsi que la proposition de classement sonore à leur
appliquer ;

Vu la consultation des communes du 15/07/2021 au 15/10/2021, et les avis formulés : Ableiges par
délibération du 6 octobre ; Argenteuil par délibération du 8 septembre ; Arnouville par délibération du
11 octobre ; Attainville par délibération du 28 septembre, Bessancourt par délibération du 28
septembre 2021 ; Bouffémont par délibération du 23 septembre ; Cergy par délibération du 28
septembre ; Chars par délibération du 28 septembre ; Chennevières-les-Louvres par délibération du 16
septembre ; Courdimanche du 21 octobre ; Deuil-la-Barre par délibération du 4 octobre ; Enghein-les-
Bains par délibération du 23 septembre ; Ermont par délibération du 24 septembre ; Ezanville par
délibération du 30 septembre ; Fosses par délibération du 22 septembre ; Frépillon par délibération du
9 septembre ; Herblay-sur-Seine par délibération du 23 septembre ; La Frette-sur-Seine par délibération
du 21 septembre ; Le Thillay par délibération du 8 septembre ; Louvres par délibération du 20
septembre ; Maffliers par délibération du 26 août ; Marly-la-Ville par délibération du 4 octobre ;
Montigny-les-Cormeilles par délibération du 30 septembre ; Neuville-sur-Oise par courrier du 3
septembre ; Osny par délibération du 23 septembre ; Parmain par délibération du 30 septembre ;
Persan par délibération du 30 septembre ; Piscop par délibération du 30 septembre ; Pontoise par
délibération du 7 octobre ; Presles par délibération du 9 septembre ; Puiseux-Pontoise par délibération
du 7 octobre ; Roissy-en-France par délibération du 28 septembre ; Saint-Brice-sous-Forêt par
délibération du 30 septembre ; Saint-Gratien par délibération du 30 septembre ; Saint-Leu-la-Forêt par
délibération du 28 septembre ; Saint-Martin-du-Tertre par délibération du 30 septembre ; Saint-Ouen-
l’Aumône par délibération du 30 septembre ; Saint-Prix par délibération du 30 septembre ; Sannois par
délibération du 30 septembre ; Taverny par délibération du 14 septembre ; Viarmes par délibération du
30 septembre ; 

Considérant que le classement sonore des infrastructures gérées par SNCF Réseau, la RATP et la
Société du Grand Paris dans le Val-d’Oise a lieu d’être actualisé compte tenu des évolutions
structurelles du réseau, des évolutions du trafic l’empruntant,  du trafic projeté et du développement
urbain autour de ces infrastructures ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Val-d’Oise ;

ARRÊTE

Article 1 : les arrêtés préfectoraux n°01.121 et 01.144 du 26 janvier 2001, les arrêtés préfectoraux n°
01.082, 01.084, 01.086, 01.088, 01.089, 01.090, 01.091, 01.092, 01.096, 01.097, 01.099, 01.102 du 10 mai
2001, les arrêtés préfectoraux  n° 01.120, 01.123, 01.146 et 01.148 du 26 janvier 2001, les arrêtés
préfectoraux n° 01.176, 01.177, 01.178, 01.180, 01.181, 01.183, 01.184, 01.188, 01.189, 01.191, 01.192, 01.193,
01.194, 01.198, 01.201, 01.202, 01.203, 01.204, 01.206, 01.208, 01.209, 01.210 et 01.211, du 27 septembre
2001, les arrêtés préfectoraux n° 02.007, 02.008, 02.010, 02.011, 02.012, 02.013, 02.014,  02.015, 02.016,
02.017, 02.018, 02.020, 02.021, 02.022, 02.024, 02.025, 02.026, 02.027, 02.029, 02.030, 02.032, 02.033,
02.034 et 02.037 du 28 janvier 2002, les arrêtés préfectoraux n° 03.043, 03.044, 03.045, 03.046, 03.047,
03.049, 03.050, 03.051, 03.053, 03.055, 03.056, 03.059, 03.060, 03.061, 03.062, 03.064, l’arrêté
préfectoral n° 03.065 du 15 avril 2003 et l’arrêté préfectoral n°05.012 du 4 janvier 2005 sont modifiés
conformément aux dispositions du présent arrêté.

Les tableaux A2 et B2 des voies ferrées existantes et en projet, présents à l’article 3 des différents
arrêtés sont supprimés.
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Article 2 : La catégorie du classement sonore des infrastructures de transports terrestres est définie en
application des dispositions de l'arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 

Pour les infrastructures routières et les lignes ferroviaires à grande vitesse :

Niveau sonore de
référence Laeq (6h-22h)

en dB(A)

Niveau sonore de
référence Laeq (22h-

6h) en dB(A)

Catégorie de
l'infrastructure

Secteurs affectés par le bruit de
part et d'autre de l'infrastructure
à partir du rail le plus proche

L > 81 L > 76 1 300 m

76 < L ≤ 81 71 < L ≤ 76 2 250 m

70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 3 100 m

65 < L ≤ 70 60 < L ≤ 65 4 30 m

60 < L ≤ 65 55 < L ≤ 60 5 10 m

Pour les lignes ferroviaires conventionnelles :

Niveau sonore de
référence Laeq (6h-22h)

en dB(A)

Niveau sonore de
référence Laeq (22h-

6h) en dB(A)

Catégorie de
l'infrastructure

Secteurs affectés par le bruit de
part et d'autre de l'infrastructure
à partir du rail le plus proche

L > 84 L > 79 1 300 m

79 < L ≤ 84 74 < L ≤ 79 2 250 m

73 < L ≤ 79 68 < L ≤ 74 3 100 m

68 < L ≤ 73 63 < L ≤ 68 4 30 m

63 < L ≤ 68 58 < L ≤ 63 5 10 m

Ces niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme
NF S 31-130 " cartographie du bruit en milieu extérieur ", à une hauteur de 5 mètres au-dessus du plan
de roulement et :
– à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les rues en U ;
– à une distance de 10 mètres de l'infrastructure, pour les voies en tissu ouvert.

Les notions de rue en U et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée précédemment.

Si les niveaux sonores de référence évalués pour chaque période, diurne (6h – 22h) et nocturne (22h –
6h), conduisent à classer une infrastructure ou un tronçon d’infrastructure dans deux catégories
différentes, l’infrastructure ou le tronçon de l’infrastructure est classée dans la catégorie la plus
bruyante.

Les tronçons d’infrastructures qui disposent d’une protection acoustique par couverture ou par tunnel
n’ont pas lieu d’être classés.

Article 3 : Les infrastructures de transports terrestres concernées par le présent arrêté relèvent des
réseaux ferrés gérés par SNCF Réseau, la RATP et la Société du Grand Paris.

Chaque infrastructure ou tronçon d’infrastructure de ce réseau, classé au titre du classement sonore,
est listé en annexe du présent arrêté avec les communes concernées, le début et la fin du tronçon
classé, le type de tissu urbain traversé, sa catégorie et le secteur affecté par le bruit associé à la
catégorie.
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SERVITUDES DE TYPE I4 
SERVITUDES RELATIVES AUX OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 

DISTRIBUTION D’ELECTRICITE 
 

Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du code de l’urbanisme dans les 
rubriques : 

 
II- Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

A – Energie 
a) Electricité 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

La servitude relative aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité permet la mise en place 

de deux types de servitudes. 

 

 1.1.1  Les servitudes d'ancrage, de surplomb, d’appui, de passage et 
d’ébranchage ou d'abattage d'arbres  

En vue de l’institution de servitudes d’utilité publique (SUP), des travaux nécessaires à 
l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession de transport ou de distribution 
d’électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.    

 

Objet des servitudes 

 

Les concessionnaires peuvent établir sur les propriétés privées, sans entraîner de dépossession, les 
servitudes suivantes : 

 une servitude d’ancrage : droit d'établir à demeure des supports et ancrages pour 
conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on puisse y accéder 
par l'extérieur. La pose des câbles respecte les règles techniques et de sécurité prévues par 
l’arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d'énergie électrique ; 

 une servitude de surplomb : droit de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés privées, sous les mêmes conditions et réserves que celles indiquées 
précédemment applicables aux servitudes d’ancrage ; 
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 une servitude d’appui et de passage : droit d'établir à demeure des canalisations souterraines, 
ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas 
fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 

 une servitude d'ébranchage ou d’abattage d’arbres : droit de couper les arbres et branches 
d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose 
ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des 
avaries aux ouvrages. 

 

Modalités d’institution des servitudes 

 
Ces différentes SUP peuvent résulter d’une convention conclue entre le concessionnaire et le 
propriétaire en cas d’accord avec les propriétaires intéressés ou être instituées par arrêté préfectoral, 
en cas de désaccord avec au moins l’un des propriétaires intéressés. 
 
Servitudes conventionnelles 
 
Des conventions ayant pour objet la reconnaissance des servitudes d’ancrage, de surplomb, d'appui 
et de passage, d'ébranchage ou d'abattage peuvent être passées entre les concessionnaires et les 
propriétaires. Ces conventions ont valeur de SUP (Cour de cassation, 3 civ, 8 septembre 2016, n°15-
19.810).  
  
Ces conventions produisent, tant à l'égard des propriétaires et de leurs ayants droit que des tiers, 
les mêmes effets que l’arrêté préfectoral instituant les servitudes. Ces conventions peuvent intervenir 
en prévision de la déclaration d'utilité publique (DUP) des travaux ou après cette DUP (article 1er du 
décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique). 
 
Servitudes instituées par arrêté préfectoral 

Les ouvrages de transport et de distribution d’électricité sont déclarés d’utilité publique en vue de 
l’institution de servitudes dans les conditions prévues aux articles R. 323-1 à R. 323-6 du code de 
l’énergie. La procédure d’établissement des SUP instituées par arrêté préfectoral, à la suite d’une 
DUP est précisée aux articles R. 323-7 à R. 323-15 du code de l’énergie. 
 

 1.1.2  Servitudes au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts 

Après DUP précédée d'une enquête publique, une SUP peut être instituée de part et d'autre de toute 
ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts, existante ou à créer, dans 
un périmètre incluant au maximum les fonds situés à l'intérieur : 

 de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est 
égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les lignes électriques 
aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est porté à 40 mètres ou à une 
distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure ; 

 d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique lorsqu'ils 
sont au repos ; 

 de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au précédent alinéa. 

Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, la largeur des 
bandes est portée à 15 mètres.  
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Sous réserve des dispositions applicables aux lignes électriques aériennes de tension égale ou 
supérieure à 350 kilovolts, le champ d'application des servitudes peut être adapté en fonction des 
caractéristiques des lieux. 

Dans le périmètre défini ci-dessus, sont interdits la construction ou l'aménagement : 

 de bâtiments à usage d'habitation ou d'aires d'accueil des gens du voyage ; 

 d'établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation 
entrant dans les catégories suivantes : structures d'accueil pour personnes âgées et 
personnes handicapées, hôtels et structures d'hébergement, établissements d'enseignement, 
colonies de vacances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, 
établissements de plein air. 

 

Par exception, sont autorisés les travaux d'adaptation, de réfection ou d'extension de constructions 
existantes édifiées en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant 
l'institution de ces SUP, à condition qu’ils n'entraînent pas d'augmentation significative de la capacité 
d'accueil dans les périmètres où les SUP ont été instituées. 

Peuvent, en outre, être interdits ou soumis à des prescriptions particulières la construction ou 
l'aménagement des: 

 établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation autres 
que ceux mentionnés ci-dessus ; 

 installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et 
fabriquant, utilisant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou 
combustibles. 

 Au 1er janvier 2021, une seule servitude au voisinage d’une ligne aérienne de tension supérieure ou 
égale à 130 kilovolts a été instituée. 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Servitudes d’ancrage, de surplomb, d’appui et de passage et d’ébranchage ou d’abattage d’arbres :  

 

Anciens textes :  

-Article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie 

-Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 

1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui 

ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites 

servitudes 

 

Textes en vigueur : 

- Articles L. 323-3 à L. 323-9, R. 323-1 à D.323-16 du code de l’énergie 

- Article 1er du décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 
relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique 
 
- Arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d'énergie électrique  
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Servitudes au voisinage d’une ligne aérienne de tension supérieure ou égale à 130 Kilovolts:  

 

Anciens textes 

Article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie 

 

Textes en vigueur 

- Article L. 323-10 du code de l’énergie 

- Articles R. 323-19 à R. 323-22 du code de l’énergie 

 

 1.3  Décision 

- Pour les servitudes d’ancrage, de surplomb, d’appui et de passage, d’ébranchage ou d’abattage 
d’arbres : Arrêté préfectoral instituant les servitudes d’utilité publique ou convention signée entre le 

concessionnaire et le propriétaire. 

 

- Pour les servitudes au voisinage d’une ligne aérienne de tension égale ou supérieure à 130 
kilovolts : arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique les servitudes. 

 1.4  Restriction Défense 

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude. 

La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails. 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation 

- Pour les ouvrages de transport d’électricité, le responsable de la numérisation et de la publication 

est RTE (Réseau de Transport d’Électricité).  
 

- Pour les ouvrages de distribution d’électricité, les autorités compétentes sont :  

 essentiellement ENEDIS, anciennement ERDF, pour environ 95 % du réseau de distribution ; 

 dans les autres cas, les entreprises locales de distribution (ELD)1. 

 2.2  Où trouver les documents de base 

- Pour les arrêtés ministériels portant déclaration d’utilité publique des travaux nécessaires à 

l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession de transport ou de distribution 
d’électricité : Journal officiel de la République française  

 

- Pour les arrêtés préfectoraux : recueil des actes administratifs de la préfecture  

1 Il existe environ 160 ELD qui assurent 5 % de la distribution d'énergie électrique dans 2800 communes.  
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Annexes des PLU et des cartes communales 

- Pour les conventions : actes internes détenus par les autorités responsables de la numérisation, ne 

faisant pas l’objet d’une publication administrative et non annexés aux documents d’urbanisme. Ces 

conventions contenant des informations personnelles et financières, elles n’ont pas vocation à être 
publiées sur le Géoportail de l’urbanisme (GPU). Une fiche d’informations précisant la 

réglementation et les coordonnées des gestionnaires responsables de la numérisation est publiée 

sur le GPU. 

 2.3  Principes de numérisation 

Application de la version la plus récente possible du standard CNIG SUP : 
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732  

Création d’une fiche de métadonnées complétée selon les consignes données par le CNIG. 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Pour les servitudes d'ancrage, de surplomb, d’appui et de passage et d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres :  

 Copie de l’arrêté ministériel ou préfectoral déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à 
l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession, de transport ou de distribution 
d’électricité en vue de l'établissement de servitudes  

 Fiche d’informations réglementaires (rappel des obligations légales, SUP applicables sur la 
parcelle et coordonnées des gestionnaires)  

 
Lorsque l’arrêté déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à l’établissement et à l’entretien des 
ouvrages de concession, de transport ou de distribution d’électricité en vue de l'établissement de 
servitudes ne peut être produit par le gestionnaire, seule la fiche d’informations réglementaires sera 
publiée dans le GPU pour les parcelles concernées.  
 
- Pour les servitudes au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 

130 kilovolts : arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique les SUP mentionnées à l’article                 
L. 323-10 et R. 323-20 du code de l’énergie.  
 

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision  

Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes 
d’acquisition à utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de 
précision métrique correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent 
également être utilisés.  
 
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à 
chaque objet SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP. 

 
 

Référentiels : BD TOPO et BD Parcellaire 

Précision : 1/200 à 1/5000 
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 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

 2.6.1  Servitudes d'ancrage, de surplomb, d'appui et de passage et 
d’ébranchage ou d'abattage d'arbres 

Le générateur 
 

Les ouvrages de transport et de distribution d’électricité sont les générateurs. Les générateurs des 

SUP sont de type: 

- linéaire pour les conducteurs aériens d’électricité et les canalisations souterraines 

- ponctuel pour les supports et les ancrages pour conducteurs aériens. 

 

 
L’assiette 

 
L’assiette est de type surfacique. Elle est constituée pour les réseaux : 

-   aériens de tension inférieure à 45 kV : d’une bande de 10 mètres de part et d’autre de l’axe de 
l’ouvrage (générateur) ; 

-   aériens de tension supérieure à 45 kV : de la projection au sol de l’ouvrage de part et d’autre de l’axe 
de l’ouvrage (générateur) tenant compte du balancement des câbles dû aux conditions 
d’exploitation et météorologiques et tenant compte d’une marge de sécurité intégrant les 
incertitudes de positionnement ; 

-     souterrains : d’une bande de part et d’autre de l’axe de l’ouvrage (générateur) dépendant de 
l’encombrement de l’ouvrage avec une marge de sécurité intégrant les incertitudes de 
positionnement. 

L’assiette des supports de réseaux aériens de tension supérieure à 45 kV est constituée d’un cercle 
de rayon dépendant de son encombrement. 

L’assiette des supports et des ancrages de réseaux aériens de tension inférieure à 45 kV est constituée 
d’un cercle de rayon de 10 m. 

Les parcelles concernées par les servitudes sont déterminées par croisement géographique par le 

GPU. 

 

 2.6.2  Servitudes au voisinage d’une ligne électrique aérienne de 
tension supérieure ou égale à 130 kilovolts 

Le générateur 

 
Les générateurs sont de type : 

- ponctuel s’agissant des supports des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale 

à 130 kV  

- linéaire s’agissant des câbles de la ligne électrique lorsqu’ils sont au repos. 
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L’assiette 

 
L’assiette est de type surfacique. Il s’agit de périmètres constitués : 

 
 de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le 

rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les 

lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est 

porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure ; 
 

 d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique 

lorsqu'ils sont au repos ; 
 

 de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au précédent 

alinéa. Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, 

la largeur des bandes est portée à 15 mètres. 
 
 

 

3. Référent métier 

 

Ministère de la Transition écologique 

Direction générale de l’énergie et du climat 
Tour Sequoia 

92055 La Défense CEDEX 
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Annexe 
 

 
Procédure d'institution des servitudes 

 

 
 

1. Servitudes d'ancrage, d'appui, de surplomb, de passage et 
d'abattage d'arbres 

1.1 Servitudes instituées par arrêté préfectoral 

Déclaration d’utilité publique (DUP) 

Les travaux nécessaires à l’établissement, à l’entretien des ouvrages de la concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative (article L. 323-3 du code de l’énergie). Les demandes ayant pour objet la 
DUP des ouvrages d'électricité en vue de l'établissement de servitudes sans recours à l'expropriation sont 
instruites dans les conditions précisées à l’article R. 323-1 du code de l’énergie qui renvoie aux dispositions 
applicables en fonction des différents types d’ouvrages. 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres et d'occupation temporaire s'appliquent 
dès la déclaration d'utilité publique des travaux (article L. 323-5 du code de l’énergie). 

Les dispositions relatives à la demande de DUP et à la procédure d’instruction applicables aux ouvrages sont 
précisées par les articles suivants :  

 R. 323-2 à R. 323-4 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 1° de l’article  
R. 323-1 du code de l’énergie ; 

 R. 323-5 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 3° de l’article R. 323-1 du code 
de l’énergie ; 

  R. 323-6 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 4° de l’article R. 323-1 du 
code de l’énergie. 
 

Arrêté instituant les servitudes  

Les conditions d’établissement des servitudes instituées suite à une DUP sont précisées aux articles                  
R. 323-8 et suivants du code de l’énergie : 

- Notification par le pétitionnaire des dispositions projetées en vue de l'établissement des servitudes 
aux propriétaires des fonds concernés par les ouvrages (article R. 323-8). 

- En cas de désaccord avec au moins un des propriétaires intéressés, le pétitionnaire présente une 
requête accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui 
doivent être atteintes par les servitudes (article R. 323-9). 
La requête est adressée au préfet et comporte les renseignements nécessaires sur la nature et 
l'étendue de ces servitudes. 

- Le préfet, dans les quinze jours suivant la réception de la requête, prescrit par arrêté une enquête et 
désigne un commissaire enquêteur. L’arrêté précise également l'objet de l'enquête, les dates 
d'ouverture et de clôture de l'enquête, dont la durée est fixée à huit jours, le lieu où siège le 
commissaire enquêteur, ainsi que les heures pendant lesquelles le dossier peut être consulté à la 
mairie de chacune des communes intéressées, où un registre est ouvert afin de recueillir les 
observations. 

- Notification au pétitionnaire de l’arrêté et transmission de l’arrêté avec le dossier aux maires des 
communes intéressées. 
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- Publicité concernant l’enquête (article R. 323-10) : ouverture de l'enquête est annoncée par affichage 

à la mairie et éventuellement par tous autres procédés dans chacune des communes intéressées. 
- Enquête publique (article R. 323-11 à R. 323-12).  
- Transmission par le commissaire enquêteur du dossier d’enquête au préfet. 
- Dès sa réception, le préfet communique le dossier de l'enquête au pétitionnaire qui examine les 

observations présentées et, le cas échéant, modifie le projet afin d'en tenir compte. 
- Si les modifications apportées au projet frappent de servitudes des propriétés nouvelles ou aggravent 

des servitudes antérieurement prévues, il est fait application, pour l'institution de ces nouvelles 
servitudes, des dispositions de l'article R. 323-8 et, au besoin, de celles des articles R. 323-9 à  
R. 323-12. 

- Arrêté préfectoral instituant les SUP (article R. 323-14). 
- Notification au pétitionnaire et affichage à la mairie de chacune des communes intéressées. 
- Notification par le pétitionnaire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à chaque 

propriétaire intéressé ainsi qu'à chaque occupant pourvu d'un titre régulier. 
- Après l'accomplissement des formalités mentionnées à l'article R. 323-14, le pétitionnaire est autorisé 

à exercer les servitudes (article R. 323-15). 
- Le propriétaire d'un terrain grevé de servitudes doit, avant d'entreprendre tous travaux de démolition, 

réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment mentionnés à l'article L. 323-6, en prévenir par 
lettre recommandée, au moins un mois avant le début des travaux, le gestionnaire du réseau public 
de distribution concerné (article D. 323-16). 
 
 

1.2 Servitudes instituées par conventions amiables  

Une convention passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la reconnaissance des 
servitudes d'appui, de passage, d'ébranchage ou d'abattage. La convention dispense de l’enquête publique 
et de l’arrêté préfectoral établissant les servitudes. Elle produit, tant à l'égard des propriétaires et de leurs 
ayants droit que des tiers, les effets de l'approbation du projet de détail des tracés par le préfet, qu'elle 
intervienne en prévision de la déclaration d'utilité publique des travaux ou après cette déclaration (article 1er 
du décret n°67-886 du 6 octobre 1967). 

Les conventions prises sur le fondement des articles L. 323-4 et suivants, R. 323-1 et suivants du code de 
l’énergie et du décret n°67-886 du 6 octobre 1967 précisent notamment l’objet de la SUP, la parcelle 
concernée par les travaux et le montant des indemnités versées aux propriétaires. 

2. Servitudes au voisinage d’une ligne électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts 

Après déclaration d'utilité publique précédée d'une enquête publique, des SUP concernant l'utilisation du sol 
et l'exécution de travaux soumis au permis de construire peuvent être instituées par l'autorité administrative 
au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts (article L. 323-10 
du code de l’énergie).  

La procédure d'institution des servitudes mentionnées à l'article R. 323-20 est conduite sous l'autorité du 
préfet.  

Les différentes phases de la procédure d’institution de ces SUP sont précisées à l’article R. 323-22 : 

- le préfet sollicite l'avis de l'exploitant de la ou des lignes électriques, des services de l'Etat intéressés 
et des maires des communes sur le territoire desquelles est envisagée l'institution des servitudes en 
leur indiquant qu'un délai de deux mois leur est imparti pour se prononcer. En l'absence de réponse 
dans le délai imparti, l'avis est réputé favorable. 
 

- une enquête publique est organisée dans les conditions fixées par les dispositions prévues au code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique applicables aux enquêtes publiques préalables à une 
déclaration d'utilité publique, sous réserve des dispositions du présent article.  
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- le dossier soumis à l'enquête publique comporte :  

o 1° une notice présentant la ou les lignes électriques concernées et exposant les raisons de 
l'institution des servitudes, les éléments retenus pour la délimitation des périmètres 
envisagés et la nature et l'importance des restrictions au droit de propriété en résultant ; 

o 2° les avis prévus au deuxième alinéa recueillis préalablement à l'organisation de l'enquête 
publique ;  

o 3° un plan parcellaire délimitant le périmètre établi en application de l'article R. 323-20,  
 

- Les frais de constitution et de diffusion du dossier sont à la charge de l'exploitant de la ou des lignes 
électriques concernées.  
 

- La déclaration d'utilité publique des servitudes mentionnées à l'article R. 323-20 est prononcée par 
arrêté du préfet du département. Elle emporte institution des servitudes à l'intérieur du périmètre 
délimité sur le plan parcellaire annexé.  

La suppression de tout ou partie des servitudes mentionnées à l'article L. 323-10 est prononcée par arrêté 
préfectoral. 
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NOTE D’INFORMATION RELATIVE AUX 

LIGNES ET CANALISATIONS ELECTRIQUES 

Ouvrages du réseau d’alimentation générale 

SERVITUDES I4 

Ancrage, appui, passage, élagage et abattages d’arbres 

REFERENCES : 

Articles L.321-1 et suivants et L.323-3 et suivants du Code de l’énergie ; 

Décret n° 67-886 du 6 Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour l’application de 
la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l’utilisation de l’énergie hydraulique ; 

Décret n° 70-492 du 11 Juin 1970 modifié portant règlement d'administration publique pour 

l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 Avril 1946 concernant la procédure de 

déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 

des servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes. 

EFFETS DE LA SERVITUDE 

Ce sont les effets prévus par les articles L.323-3 et suivants du Code de l’énergie. Le décret n° 67-886 du 6 

Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 15 juin 1906 sur 
les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique 
établit une équivalence entre l'arrêté préfectoral de mise en servitudes légales et les servitudes instituées 

par conventions. 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens 

d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et 

terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de sécurité 

prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, sous les 

mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient, ou non, closes ou bâties (servitude 

de surplomb). 
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Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les 

conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 

équivalentes (servitude d'implantation). 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des conducteurs 

aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des 

courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (article L.323-4 du Code de l’énergie). 

B - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

1°/ Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents et aux préposés du 

bénéficiaire pour la pose, l'entretien, la réparation et la surveillance des installations. Ce droit de passage 

ne doit être exercé qu'à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, sauf en cas d'urgence. 

2°/ Droits des propriétaires 

Les propriétaires, dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses, 

conservent le droit de démolir, réparer ou surélever. Les propriétaires, dont les terrains sont grevés de 

servitudes d'implantation ou de surplomb, conservent également le droit de se clore ou de bâtir. Dans tous 

les cas, les propriétaires doivent toutefois un mois avant d'entreprendre ces travaux, prévenir par lettre 

recommandée l'exploitant de l’ouvrage. 

REMARQUE IMPORTANTE 

Il convient de consulter l'exploitant du réseau avant toute délivrance de permis de construire à moins de 

100 mètres des réseaux HTB > 50 000 Volts, afin de vérifier la compatibilité des projets de construction 

avec ses ouvrages, en référence aux règles de l'arrêté interministériel fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. 

EFFETS DE LA SERVITUDE CONCERNANT LES TRAVAUX 

Mesures à prendre avant l'élaboration de projets et lors de la réalisation de travaux (excepté les travaux 

agricoles de surfaces) à proximité des ouvrages de transport électrique HTB (lignes à haute tension). 

En application du décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, codifié aux articles 

R.554-20 et suivants du Code de l’environnement, le maître d’ouvrage des travaux est soumis à plusieurs 
obligations et doit notamment consulter le guichet unique sur l’existence éventuelle d’ouvrages dans la 
zone de travaux prévue. 

Lorsque l’emprise des travaux entre dans la zone d’implantation de l’ouvrage, le maître d’ouvrage doit 
réaliser une déclaration de projet de travaux (DT). 

L’exécutant des travaux doit également adresser une déclaration d’intention de commencement de 
travaux (DICT) reprenant les mêmes informations que la DT (localisation, périmètre de l’emprise des 
travaux, nature des travaux et techniques opératoires prévues). 

L’exploitant des ouvrages électriques répond alors dans un délai de 9 jours pour les DT dématérialisées et 

15 jours pour les DT non dématérialisées et toute DICT. Des classes de précisions sont données par les 

exploitants et des investigations complémentaires peuvent être réalisées. 
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SERVICES RESPONSABLES 

NATIONAL : Ministère en charge de l’énergie 

REGIONAUX OU DEPARTEMENTAUX : 

Pour les tensions supérieures à 50 000 Volts :   

 DREAL, 

 RTE. 

Pour les tensions inférieures à 50 000 Volts, hors réseau d’alimentation générale  
 DREAL, 
 Distributeurs ERDF et /ou Régies. 
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FICHES

23 septembre 2015

 

Maîtrise de l’urbanisation
à proximité des ouvrages
du réseau public de
transport d'électricité

Fiche n° 2

Cadre pour déterminer, le cas
échéant, les conditions spéciales

à remplir dans un secteur dédié
au couloir de passage

de lignes aériennes THT
du réseau stratégique
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Cette fiche a vocation à définir le cadre des échanges éventuels entre RTE et les collectivités sur
la  détermination  des  règles  spécifiques  à  intégrer  dans  leur  PLU  pour  la  préservation  des
couloirs  de  passage  des  lignes  aériennes  THT  du  réseau  stratégique,  en  substitution  à
l’interdiction mentionnée à l’article R.123-11b du code de l’urbanisme.

En effet, conformément au paragraphe type 3.1 de la fiche 1, la collectivité est invitée à instituer cette
interdiction  dans  les  secteurs  dédiés  aux couloirs  de passage  des  lignes  aériennes  THT,  tels  que
déterminés par RTE.

Toutefois,  la  collectivité  peut  prendre  l’attache  de  RTE pour  examiner  si  des  conditions  spéciales
d’utilisation des sols peuvent suffire, en substitution à l’interdiction, dans certains de ces secteurs, en
fonction des caractéristiques des lignes aériennes et des différents zonages du PLU concernés.

La  présente  fiche  a  donc  vocation  à  cadrer,  le  cas  échéant,  cette  concertation  entre  RTE  et  les
collectivités sur la définition des conditions spéciales. Les services de l'État pourront, si nécessaire, s'y
référer,  s'ils  sont  sollicités  également  au cours de l'élaboration  concrète du PLU et  au moment  de
l'élaboration de l’avis de l'État.

1 - Rappels

1.1 - Les orientations réglementaires du SDRIF

Conformément aux orientations réglementaires fixées par le schéma directeur de la
région (SDRIF) approuvé par le décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013, les terrains
d'emprise affectés aux lignes aériennes à très haute tension du réseau stratégique
doivent être conservés à ces usages. 

Il est nécessaire de maintenir leur accès et de pérenniser un  voisinage compatible
avec  leur  mission  de  service  public  afin  de  garantir  leur  intégrité  et,  par  voie  de
conséquence, la sûreté du système électrique.

1.2 - L'article R.123-11.b du code de l'urbanisme

Les zones urbaines (U),  les zones à urbaniser (AU), les zones agricoles (A) et les
zones  naturelles  et  forestières  (N)  sont  délimitées  sur  un  ou  plusieurs  documents
graphiques. 

Les documents graphiques du règlement font apparaître s'il y a lieu, les secteurs où les
nécessités  du  fonctionnement  des services  publics,  de  l'hygiène,  de  la  protection
contre les nuisances et de la préservation des ressources naturelles ou l'existence de
risques  naturels,  tels  qu'inondations,  incendies  de  forêt,  érosion,  affaissements,
éboulements, avalanches, ou de risques technologiques justifient que soient interdites
ou  soumises à des conditions spéciales les constructions et installations de toute
nature,  permanentes  ou  non,  les  plantations,  dépôts,  affouillements,  forages  et
exhaussements des sols.

Fiche n° 2 – Règles spéciales pour les couloirs de lignes – 23 septembre 2015 3/14

115



1.3 - Délimitation d'un couloir de lignes

Le couloir de passage de lignes aériennes à très haute tension est une bande de terrain
dans laquelle certaines conditions d’utilisation de l’espace doivent être observées du fait
de  la  proximité  de  conducteurs  électriques  sous  tension  et  de  l’implantation  des
supports des lignes. Cette bande tient compte notamment de l’emprise des servitudes
et des distances latérales d'éloignement.

En pratique,  l'emprise d'un couloir  de passage de lignes est  rarement uniforme sur
l'ensemble des communes traversées.

Les  couloirs  sont  proposés  par  RTE  afin  qu’ils  soient  les  plus  adaptés  selon  les
caractéristiques des ouvrages concernés.

2 - Restrictions d’usages à appliquer

2.1 - doctrine
En  application  de  l'article  R.123-11.b  du  code  de  l'urbanisme,  les  documents
graphiques  du  règlement  permettent  de  délimiter  l'espace affecté  au  couloir  de
passage  des  lignes  aériennes  à  très  haute  tension  du  réseau  public  de  transport
d'électricité.

Naturellement, cette réservation n'interdit nullement d'autres affectations du sol dès lors
qu'elles sont  compatibles avec l’exploitation des ouvrages électriques et  qu’elles ne
remettent pas en cause l'implantation des ouvrages et la sûreté du système électrique.

En effet, il convient de souligner que les terrains surplombés par des lignes, s'ils doivent
respecter certaines  conditions spéciales d'utilisation du sol,  n'ont pas cependant à
recevoir une affectation exclusive.

Il  est  néanmoins  souhaitable  que  ces  terrains  fassent  l'objet  d'autres  affectations
d'intérêt général (espaces verts, coupures d'urbanisation, etc.) ou d'une utilisation à des
fins agricoles.

Les conditions effectives d'utilisation de l'espace affecté aux couloirs de passage des
lignes comportent :

1. d'une part, les conditions techniques édictées par l'arrêté du 17 mai 2001 modifié
qui dépendent des caractéristiques intrinsèques des ouvrages électriques mais
également de l’usage des sols notamment pour ce qui concerne l’établissement
des distances de sécurité.

En application des articles R554-21 et suivants du code de l’environnement, tout
maître  d'ouvrage  qui  prévoit  des  constructions  à  proximité  d’un  ouvrage  du
réseau  de  transport  d’électricité  (la  consultation  du  téléservice  reseaux-et-
canalisations.gouv.fr  lui  permet de localiser la présence des lignes aériennes)
doit  transmettre  une  déclaration  de  projet  de  travaux  (formulaire  cerfa  n°
14434*02)  à  RTE.  En  réponse,  RTE lui  indique  les  conditions  techniques  à
respecter (les principales conditions sont rappelées en annexe). Il appartient au
maître d’ouvrage d’adapter,  le cas échéant,  son projet pour tenir compte des
lignes existantes et des conditions techniques ainsi spécifiées par RTE.
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Pour  les  travaux  par  ailleurs  soumis  à  permis  de  construire,  les  services
instructeurs des permis de construire1 seront invités à mentionner dans le permis
de  construire  sous  forme  de  nota  bene la  nécessité  de  procéder  à  cette
déclaration préalable. RTE signalera aux services instructeurs tout projet qui lui
paraît devoir être adapté.

2. d'autre part, les règles spéciales à appliquer spécifiquement aux terrains pour
pérenniser les lignes aériennes à très haute tension du réseau stratégique. Elles
s’imposent  aux  constructions  par  le  biais  du  règlement  du  document
d’urbanisme, sous la forme retenue par la collectivité en charge de l’urbanisme.
Leur respect est vérifié lors de l’instruction des permis de construire, et peut faire
l’objet d’un contrôle de légalité de la part de l’Etat. 

La collectivité en charge de l’urbanisme est invitée, dans le cadre du porter à
connaissance, à mettre en place dans le couloir l’interdiction des usages listés à
l’article R.123-11b du code de l’urbanisme. Elle peut toutefois, en substitution,
prendre l’attache de RTE pour examiner si, dans certains de ces secteurs, la
seule mise en place de règles spéciales d’utilisation des sols détaillées ci-après
peut suffire à l’objectif de sécurité de l’approvisionnement électrique.
La section 2.2 fournit un cadre à cette éventuelle concertation.

RTE signale à la DRIEE, qui  en informe les services de l’Etat  en charge de
l’urbanisme, tout projet de PLU dont il a connaissance et :
-  dont  le  règlement  ne  lui  semble  pas  adapté  pour  garantir  la  sécurité  de
l’approvisionnement électrique, 
- que la collectivité refuse néanmoins d’amender.

L’État veille, en tant que personne publique associée, dans son avis et à travers
le contrôle de légalité, à ce que les mesures retenues in fine dans le PLU soient
cohérentes  avec  l’objectif  de  garantir  la  sécurité  de  l’approvisionnement
électrique.

2.2 - Règles spéciales préconisées

2.2.1 - dans une zone urbaine

Rappel

Peuvent être classés en zone U, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les
équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante
pour desservir les constructions à implanter.

Préconisation

Introduire  en  zone  U  un  secteur  « Ue »  réservé  au  couloir  de  passage  des  lignes
stratégiques avec les règles spéciales suivantes :

1 Au-delà des permis instruits par l’Etat, cette préconisation devra être relayée aux services instructeurs des 
collectivités, typiquement à l’occasion de l’élaboration/révision des documents d’urbanisme
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• interdiction  d'implanter  toute  nouvelle  construction ou  d'aménager  une  aire
d'accueil des gens du voyage ;

• pour  les  constructions  déjà  édifiées  et  susceptibles  d'être  modifiées,  seuls
peuvent être autorisés les travaux d'adaptation, de réfection ou d'extension qui
garantissent l’intégrité des lignes existantes. En tout état de cause, le projet ne
devra pas dépasser 8 mètres de haut ;

• les dépôts, affouillements et exhaussements des sols sont interdits ;

• les  plantations  sont  autorisées  à  la  condition  que  celles-ci  maintiennent  en
toutes circonstances les distances de sécurité avec la ligne aérienne définies à
l’article 26 de l’arrêté technique du 17 mai 2001 modifié.

Commentaire

Le  service  instructeur  d’une  commune  peut  consulter  RTE  en  cas  de  doute  sur
l’interprétation de ces règles vis-à-vis d’une demande de permis de construire.

2.2.2 - dans une zone à urbaniser

Rappel

Peuvent être classés en zone AU, les secteurs à caractère naturel de la commune
destinés à être ouverts à l'urbanisation.

Les  constructions  y  sont  autorisées  soit  lors  de  la  réalisation  d'une  opération
d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements
internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et
le règlement.

Constats

Il  arrive  fréquemment  que  les  opérations  d'aménagement  d'ensemble  conduisent  à
créer des parcs d’activités à proximité des lignes qui se traduisent, à terme, par une
densification des constructions sous les lignes, ce qui va à l'encontre de la préservation
du réseau stratégique.

En  effet,  en  cas  d’incendie,  les  contraintes  fortes  liées  à  la  présence  des  lignes
(interdiction de se servir de jets canons ; obligation de mettre hors tension les lignes
avant toute intervention) constitueront un frein à une intervention rapide des services
chargés de l'organisation des secours et donc une menace plus élevée pour la sûreté
du système électrique.

Préconisation

Créer  en  zone  AU  un  secteur  « AUe »  réservé  au  couloir  de  passage  des  lignes
stratégiques  afin  d’y  interdire  les  constructions  et  installations  de  toute  nature,
permanentes ou non, les plantations, dépôts, affouillements, forages et exhaussements
des sols.
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2.2.3 - dans une zone agricole

Rappel

Peuvent  être  classés  en  zone A,  les  secteurs  de la  commune,  équipés  ou non,  à
protéger  en  raison du potentiel  agronomique,  biologique ou économique des terres
agricoles. 

En zone A peuvent seules être autorisées : 
- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ; 
- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des
services  publics,  dès  lors  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'exercice  d'une
activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et
qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.

Apport de la loi ALUR

Les zones agricoles doivent  rester,  par  principe,  des  zones inconstructibles.  Cela
étant, il existe des mécanismes d'exception qui permettent notamment de gérer le bâti
présent dans ces zones.

Il s'agit de la possibilité prévue par l'article L.123-1-5 du code de l'urbanisme d'une part,
de délimiter  des secteurs de taille et de capacité  d'accueil  limitées (STECAL) dans
lesquels des constructions peuvent être autorisées et d'autre part, de n'autoriser pour
les bâtiments existants en dehors des STECAL que l'adaptation, la réfection, l'extension
ou le changement de destination sous certaines conditions précisées par le règlement.

Constats

Les  règles  de  sécurité  fixées  par  l'arrêté  du  17  mai  2001  ne  sont  toutefois  pas
suffisantes  pour  permettre  sans  précaution,  au  voisinage  de  la  ligne,  certaines
opérations telles que la manipulation de tuyaux d'irrigation métalliques, le chargement
ou le déchargement de véhicules et encore moins la manœuvre d'engins de levage.

L’accident le plus commun a lieu par contact direct d’une partie de machine, en cours
de déplacement,  avec un câble. Un autre type d’accident  est  l’amorçage d’un arc
électrique entre  le  même genre  de  matériel  en  mouvement  et  la  ligne  électrique
proche. Ces accidents surviennent avec des équipements agricoles généralement de
grande hauteur et le plus souvent près de lignes HTA.

Le risque d'endommagement d'une ligne du réseau stratégique réside aussi dans la
construction  de  bâtiments  agricoles  sous  les  lignes.  Les  dispositions  du  code  de
l'environnement n'écartent pas totalement les risques en cas d'incendie (cas des silos
de stockage des produits agricoles ou des produits nécessaires à l'agriculture).

Enfin,  des  exhaussements  de  sols  (type  merlon  anti-bruit)  peuvent  induire  une
surélévation excessive des pylônes afin de maintenir les distances d'éloignement des
conducteurs  et  inversement  des  affouillements  (création  d’étang,  de  bassin  d’eaux
pluviales, ...) peuvent fragiliser les fondations des pylônes donc remettre en cause leur
établissement à demeure et par la même l'existence de la servitude.

Préconisation

Compte tenu des mécanismes d'exception au principe d'inconstructibilité sus évoqués,
il  apparaît souhaitable de créer en zone A un secteur « Ae » réservé au couloir  de
passage des lignes stratégiques, où s’appliqueraient les règles spéciales suivantes :
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• interdiction d'implanter toute nouvelle construction ;

• le changement de destination d'un bâtiment en vue de son affectation à usage
d'habitation n'est pas autorisé ;

• les dépôts, affouillements et exhaussements des sols sont interdits ;

• les plantations et cultures de type vergers, pépinières, etc. sont autorisées à la
condition que celles-ci maintiennent en toutes circonstances les distances de
sécurité avec les lignes aériennes du couloir telles que définies à l’article 26 de
l’arrêté technique du 17 mai 2001 modifié.

Commentaire

RTE pourra rappeler à la commune l’existence des points de passage obligatoires pour
le  franchissement  des  lignes  par  du  matériel  de  grande  hauteur,  ainsi  que  leur
localisation. Cependant, cette information ne relève pas du document d’urbanisme.

2.2.4 - dans une zone naturelle et forestière

Rappel

Peuvent  être  classés en zone N,  les  secteurs  de la  commune,  équipés ou non,  à
protéger en raison : 

a) Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur
intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ;

b) Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;
c) Soit de leur caractère d'espaces naturels.

En zone N, peuvent seules être autorisées :
- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière ;
- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des
services  publics,  dès  lors  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'exercice  d'une
activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et
qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.

Constats

Le passage d'une ligne aérienne en forêt crée une tranchée forestière pour permettre
de faciliter la maintenance de la ligne et d'éviter tout contact avec la végétation.

L'ouverture d'une tranchée nécessite le déboisement sur une largeur plus ou moins
importante selon la tension de la ligne et les essences composant la zone forestière
traversée.  La  tranchée  n'interdit  pas  pour  autant  toute  plantation  ou  culture,  à  la
condition que celle-ci maintienne en toutes circonstances les distances de sécurité avec
la ligne aérienne.

La  non-maîtrise  de  la  végétation  au  voisinage  de  la  ligne  peut  conduire  à  un
phénomène d'amorçage direct et la chute d'arbre ou de branches sur les conducteurs
peut occasionner des courts-circuits ou des avaries. Les conséquences sont le risque
électrique,  le  risque  d'incendie,  la  perte  électrique de l'ouvrage  voire  la  destruction
physique de composants de la ligne.
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Il est impératif de préserver le réseau stratégique de tous arbres et branches d'arbres
qui pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou
des avaries aux lignes.

Si  la tranchée  forestière  n'interdit  pas  pour  autant  toute  plantation,  il  convient  de
rappeler  qu'une  plantation  réalisée  postérieurement  à  la  construction  de  la  ligne
aérienne qui viendrait à l'endommager, engagera la responsabilité du propriétaire (ou
du locataire), en tant que « gardien de l'arbre » (article 1384 du code civil).

En pratique, au regard du coût de la remise en état de l'ouvrage et pour éviter toute
mise  en  cause  de  la  responsabilité  civile  du  propriétaire,  toute  nouvelle  plantation
devrait  faire  l'objet  d'un  plan  de  gestion  de  la  végétation validé  par  RTE  (plan
définissant les conditions d'exploitation de la plantation).

Jurisprudences

Le  fait  que  des lignes  électriques  à  très  haute  tension  déclarées  d’utilité  publique
surplombent des terres classées en "zone naturelle" par le plan d'occupation des sols
ne remet pas en cause la vocation rurale et naturelle de la zone et n'est donc pas
incompatible  avec les options dudit  plan  (Conseil  d'État,  5/3  SSR,  29 janvier  1982,
requête n° 10664, inédit au recueil Belon)

Toutefois, le passage d'un ouvrage du réseau de transport d'électricité est incompatible,
compte  tenu des servitudes qu'il  entraîne,  avec  le  classement  des terrains  comme
espaces boisés à protéger au titre de l'article L.130-1 du code de l'urbanisme (Conseil
d’État, 13 octobre 1982,  commune de Roumare,  requête n° 23553 et  14 novembre
2014, commune de Neuilly-Plaisance, requête n° 363005).

Obligations pour RTE 

La gestion de la végétation au voisinage des lignes doit viser à maintenir des distances
minimales entre les lignes et la végétation. Cela exige de RTE d'une part, de visiter et
contrôler la végétation sous et aux abords des lignes et d'autre part, de réaliser les
travaux d'abattage et d'élagage réguliers afin de garantir le respect des distances de
sécurité entre 2 périodes de coupe.

Par ailleurs, il convient de veiller au respect des milieux naturels en cohérence avec la
politique  environnementale.  Cela  passe  par  l'identification  des  zones  naturelles
protégées et par le respect des exigences associées (diversité des espèces, qualité de
la faune et de la flore présentes) lors des travaux d'entretien de la végétation.

Préconisation

Créer  en  zone  N  un  secteur  « Ne »  réservé  au  couloir  de  passage  de  lignes
stratégiques, où s’appliqueraient les règles suivantes :

• les dépôts, affouillements et exhaussements des sols sont interdits ;

• le secteur réservé au couloir de passage de lignes ne doit pas faire l'objet d'un
classement même partiel comme espaces boisés à protéger au titre de l'article
L.130-1 du code de l'urbanisme.
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Commentaire

RTE fera  part  à  la  commune de son souhait  que  les  espaces naturels  à  protéger
fassent l'objet d'un plan de gestion de la végétation, établi en lien avec le propriétaire et
RTE. Cependant, cette information ne relève pas du document d’urbanisme.
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ANNEXE

Principales conditions techniques

à respecter au voisinage d’une ligne aérienne

par tout responsable de projet de travaux

Les conditions techniques à respecter pour tout projet de travaux situé à proximité d’un
ouvrage  du  réseau  de  transport  d’électricité  sont  fixées  par  l’arrêté  du  17  mai  2001
modifié. Les principales prescriptions à respecter sont indiquées ci-dessous.

Nota : Pour les lignes aériennes à très haute tension du réseau stratégique, il convient par
ailleurs de respecter les règles spéciales fixées par le règlement du PLU pour le secteur
dédié au couloir de passage de ces lignes qui peuvent être plus contraignantes.

Pour ce qui concerne les aménagements paysagers, la voirie et les réseaux divers :

• Les arbres de hautes tiges seront à prohiber sous l'emprise des conducteurs,

• La hauteur de surplomb entre les conducteurs et les voies de circulation ne devra
pas être inférieure à 9 mètres,

• Le franchissement de la traversée doit se faire en une seule portée,

• Le surplomb longitudinal des voies de communication dans une partie normalement
utilisée pour la circulation des véhicules ou la traversée de ces voies sous un angle
inférieur à 7° sont interdits,

• L’accès aux pieds de supports doit rester libre dans un rayon de 5 m autour de ces
derniers,

• Les canalisations métalliques transportant des fluides devront éviter les parcours
parallèles aux conducteurs et  respecter une distance de 3 mètres vis-à-vis  des
pieds de supports,

• En cas de voisinage d'un support de ligne électrique aérienne très haute tension et
d'une  canalisation  métallique  de  transport  de  gaz  combustible,  d'hydrocarbures
liquides ou liquéfiés ou d'autres fluides dont la dissémination présente des risques
particuliers,  des  dispositions  sont  à  prendre  pour  que  l'écoulement  de  défaut
éventuel par le pied du support ne puisse entraîner le percement de la canalisation.

Pour ce qui concerne les constructions :

• L'article R.4534-108 du code du travail interdit l'approche soit directement soit à
l'aide d'engins ou de matériaux d'un conducteur nu dans le domaine de la haute et
très haute tension HTB (> 50 000 volts) à une distance inférieure à 5 mètres des
câbles,
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• L'article 12 de l’arrêté du 17 mai 2001 interdit l'approche, soit directement soit à
l'aide d'engins ou de matériaux, d'un conducteur nu dans le domaine de la très
haute tension à une distance inférieure à 6 mètres des câbles,

• Une distance supplémentaire de 2 mètres est recommandée en cas de surplomb
accessible (terrasse, balcon, etc.),

• L'article  20  de  l'arrêté  du  17  mai  2001  fixe  à  100  mètres  la  distance
d’éloignement entre  le  bâtiment  d’un  établissement  pyrotechnique  ou  l'aplomb
extérieur de la clôture qui entoure le magasin et le conducteur le plus proche,

• L'article  71  de  l'arrêté  du  17  mai  2001  interdit  l'implantation  de  supports  au
voisinage  d'un  établissement  d'enseignement,  d'une  installation  d'équipement
sportif ou d'une piscine en plein air,

• Au cas où l’article 71 ne pourrait être appliqué, toutes les dispositions seront prises
pour que les abords du pylône implanté sur la parcelle soient rendus inaccessibles
(suppression de l'échelle d'accès sur une hauteur de 3 mètres),

• La nécessité de prescrire au-dessus de tous les terrains dans lesquels peut être
pratiquée l'irrigation par aspersion, un dégagement suffisant sous les lignes, fixé à 6
mètres  pour  les  conducteurs  nus.  Toutefois,  dans  le  cas  d'utilisation  de  gros
diamètre  d'ajutage près  des lignes,  il  convient,  pour  éviter  tout  risque pour  les
personnes, de les placer, par rapport à l'aplomb des câbles, à :

• 20 mètres  si  le  diamètre  d'ajutage est  compris  entre  26 et  33  mm limites
comprises,

• 25 mètres si le diamètre est supérieur à 33 mm.

D’où l’interdiction aux services de secours (pompiers,  etc.)  de se servir  de jets
canon.

Dans le cas des terrains de sport, l'arrêté du 17 mai 2001 fixe :

• Une distance de 9 mètres minimum entre le conducteur le plus proche et le terrain
de sport,

• Un surplomb longitudinal de celui-ci par les lignes haute tension est autorisé sous
réserve  que  l'angle  de  traversée  soit  supérieur  à  5°  par  rapport  à  l'axe  des
conducteurs,

• Tout sport de lancers ou tirs à distance devra s'effectuer dans la moitié de terrain
non surplombé par la ligne afin d'éviter d'agresser les câbles,

• Les charpentes métalliques devront être reliées à la terre.

ATTENTION : les terrains d’installations d'équipements sportifs comprennent, notamment,
les terrains d'éducation physique et sportive ainsi que les terrains pour les jeux d'équipes
et l'athlétisme. Des distances minimales plus importantes peuvent être imposées selon le
mode  d'utilisation  et  la  fréquentation  des  installations,  en  application  de  l’article  99
(chapitre  3)  de  l’arrêté  technique  du  17  mai  2001.  L'usage  des  cerfs-volants,  ballons
captifs, modèles réduits aériens commandés par fils est très dangereux à proximité de
lignes aériennes. Il y a lieu de tenir compte de la présence de ces lignes pour les lancers
et les tirs à distances (disques, javelot, marteau, pigeons d'argile, etc.)
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Dans tous les cas, chaque entreprise devant réaliser des travaux à proximité des lignes
aériennes devra impérativement respecter le décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif
à  l’exécution  de  travaux  à  proximité  de  certains  ouvrages  souterrains,  aériens  ou
subaquatiques  de  transport  ou  de  distribution  (déclaration  de  projets  de  travaux,
déclaration d’intention de commencement de travaux), ainsi que l’arrêté du 15 février 2012
pour son application.

Afin que RTE puisse répondre avec exactitude et dans les plus brefs délais à la faisabilité
de certains projets, les éléments ci-après devront être fournis :

• La côte N.G.F. du projet,

• Un plan du projet sur lequel l’axe de la ligne existante sera représenté,

• Un point  de référence coté en mètre par  rapport  à  un des pylônes de la  ligne
concernée,

• Un plan d'évolution des engins (grues, engins élévateurs, camions avec bennes
basculantes, etc..) qui devront être impérativement mis à la terre,

• L'entreprise devra tenir compte, lors de l'évolution de ces engins, de l'élingage des
pièces qu'elle devra soulever.
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Périmètre de protection immédiate (PPI) 
 
Périmètre de protection rapprochée : zone y sur 9,5 km en amont de la prise d’eau de l’usine 
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ANTENNES RELAIS 

Une antennes relais est située sur la commune de Parmain,  rue de Nesles et une deuxième 
antenne à proximité du rond-point de Jouy-le-Comte sur la commune limitrophe de 
Champagne-sur-Oise 

Toutes les informations utiles pour tous les opérateurs de radiotéléphonie y compris chez les 
communes voisines sont sur le site public de l’ANFR qui est régulièrement mis à jour par les 
opérateurs : https://www.cartoradio.fr/index.html#/  

Localiser la ville de Parmain et zoomer sur les sites concernés : 

https://www.cartoradio.fr/index.html#/cartographie/lonlat/2.206156/49.11729 

Toute personne qui le souhaite peut demander gratuitement une mesure de l'exposition aux 
ondes électromagnétiques dans les locaux d'habitation ou dans des lieux accessibles au 
public. Cette demande ne concerne pas les ondes émises par les lignes électriques, 
notamment les lignes à haute tension. Le formulaire doit être impérativement signé par un 
organisme habilité (collectivités territoriales, associations agréées de protection de 
l'environnement, fédérations d'associations familiales...), puis adressé par le demandeur à 
l'Agence nationale des fréquences, qui instruit la demande et dépêche un laboratoire 
accrédité indépendant pour effectuer la mesure. 

Formulaire de demande de mesures (format PDF) ; https://www.ville-
antony.fr/files/Antennes_relais/doc_12_05_2015/cerfa_15003_01_demande_mesures_ondes_e
lectromagnetiques.pdf  

Notice explicative (format PDF) ; https://www.ville-
antony.fr/files/Antennes_relais/doc_12_05_2015/notice_demande_mesures_ondes.pdf 

Renseignements complémentaires sur le site : vosdroits.service-public.fr  
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R35088 

Informations complémentaires sur les antennes radiotéléphoniques - Ressources 
documentaires 

Agence nationale des fréquences : https://www.anfr.fr/accueil 

Intégration paysagère des antennes relais : https://agence-cohesion-
territoires.gouv.fr/sites/default/files/2022-
07/GuideAntennesRelais_version%20actualis%C3%A9e_Juillet2022.pdf 

Radio fréquences : https://www.radiofrequences.gouv.fr/ 

Guide des relations entre opérateurs et communes : https://www.ville-
antony.fr/files/Antennes_relais/doc_12_05_2015/guide_relations_operateurs_villes.pdf 

Liste des centre de consultation pour les pathologies environnementales  : https://www.ville-
antony.fr/files/Antennes_relais/doc_12_05_2015/centres_consultation_pathologies_environne
mentales.pdf 

Cartoradio pour localiser les antennes et les mesures de fréquence : 
https://www.anfr.fr/maitriser/information-du-public/cartoradio 

 

Formulaire de demande de mesures page suivante 

Référence cerfa N° 15003*01 
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Syndicat intercommunal d’Assainissement  
de Parmain l’Isle-Adam 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Syndicat intercommunal d’Assainissement 

de Parmain L’Isle-Adam 
 

Direction et Services Administratifs : 
1, avenue Jules Dupré  

95290 L’ISLE-ADAM 
 

Tél : 01 34 69 17 06  
 
e-mail : contact@siapia.fr  

 
Ouvert du Lundi au Vendredi  

de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 
Fermé au public le mercredi après-midi. 

 
 

Monsieur le Maire 
Mairie  
Place Georges Clémenceau 
95620 PARMAIN 

 
OBJET : SDEA et zonage de l’assainissement. 
Affaire suivie par : Caroline LYON. 
 

Monsieur le Maire, 
 

Le SIAPIA dispose de la compétence assainissement, collectif et autonome sur le 
territoire des communes de l’Isle-Adam et Parmain. 

 
Dans ce cadre, il a débuté en 2008, les démarches visant à mettre en place un Schéma 

Directeur de l’Eau et l’Assainissement. Celui-ci comprenant les données sur l’Eau Potable, 
relevant des attributions du SIAEP de la Région de L’Isle-Adam et sur les Eaux Pluviales, 
compétence communale, ces entités ont été associées. 

 
Après accord préalable des services de la Police de l’Eau et de l’Agence de l’Eau Seine-

Normandie, le SIAPIA a validé le SDEA, lors de la séance ordinaire du Comité Syndical du 11 
avril 2023. Il est composé : 

 les 5 phases initiales réalisées : 
o Phase 1 : recueil des données, synthèse des études, enquêtes de terrain, mise à jour des plans, 
de réseaux et premier diagnostic, pré-bilan sur la ressource en eau souterraine et sur le milieu 
naturel aquatique superficiel ; 
o Phase 2 : Diagnostic des flux et des charges en pollution via une campagne de mesures, visites 
des établissements industriels ; 
o Phase 3 : Localisation précise des anomalies (inspections télévisées, tests fumées), 
modélisation des ruissellements et écoulements, diagnostic écologique ; 
o Phase 4 : Bilan des désordres et proposition d’un programme d’actions ; 
o Phase 5 : Répartition du programme de travaux en tranche annuelle et incidence sur le prix de 
l’eau, rédaction des dossiers d’enquêtes publiques de zonage et du contrat de bassin ; 

 la note complémentaire demandée par l’AESN relative au choix de l’assainissement 
autonome pour l’île du Prieuré et le Pré du Lay, 

 le programme des travaux effectués par le SIAPIA depuis 2008, 
 la mise en parallèle du programme de travaux issu de la phase 5 du SDEA par rapport 

à l’évolution de l’urbanisation et la consistance des opérations d’assainissement du SIAPIA 
réellement entreprises, 

 et le Schéma de distribution de l’Eau Potable du SIAEP de la Région de l’Isle-Adam. 
  

Il a été également approuvé par les différentes parties : 
- le SIAEP de la Région de l’Isle-Adam, le 5 juillet 2023, 
- la commune de l’Isle-Adam, le 7 juillet 2023, 
- et la commune de Parmain, le 27 septembre 2023. 
 
 La prochaine étape pour le SIAPIA est de lancer la procédure d’enquête publique du 
zonage de l’Assainissement qui devrait débuter sur l’exercice 2024, après mise à jour du dossier 
et visa de la Police de l’Eau et l’Agence de l’Eau Seine-Normandie. 
 A l’issue de celle-ci, les différentes assemblées devront entériner ce zonage qui devra 
ensuite être annexé au PLU des communes. 
  

Lors des trois réunions organisées par la Mairie de Parmain pour l’élaboration du PLU, 
le SIAPIA a été convié. Même s’il n’était pas représenté physiquement, une réponse écrite était 
apportée, si besoin, aux différentes sollicitations (cabinet d’études, …). 
 
 Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 
 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, mes salutations distinguées. 
 

Fait à l’Isle-Adam, le 21 mars 2024. 
Le Président du SIAPIA, Michel ARMAND.  
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